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d'autres organisations internationales ou régionales dans le domaine
social 1•

Les commentaires préliminaires2 formulés par le Conseil d'administra-
tion a sa 123me session, sous reserve des observations précitées, ont été
communiqués au Secrétaire général du Conseil de l'Europe par le Directeur
general du Bureau international du Travail le 3 décembre 1953; a Ia suite
d'une decision du Conseil d'admi.nistration, us ont egalement été portés a.
l'attention des gouvernements iritéressés par le Directeur general, le
13 janvier 1954.

Communauté européenne du charbon et de l'acier

Accord concernant Ia collaboration entre J'Organisation internationale
du Travail et la Commuiianté européenne du charbon et de l'acier3

La Communauté européenne du charbon et de l'acier, représentée par la Haute
Autorité, et l'Organisation internationale du Travail, désireuses d'asseoir sur une
base satisfaisante le développement futur de la collaboration déjà existante entre
leurs organisations respectives en vue de contribuer de leur mieux a l'expansion
economique, au développement de l'emploi et au relèvement du niveau de vie et
reconnaissant qu'étant donné le caractère supranational de la Communauté euro-
péenne du charbon et de l'acier une telle collaboration soulève des problèmes d'un
ordre nouveau, dont les solutions doivent être progressivement trouvées a la lumière
des faits, ont convenu de mettre en vigueur, a titre d'expérience, le present accord,
portant sur Ia consultation mutuelle et Ia cooperation entre 1'Organisation inter-
nationale du Travail et la Communauté européenne du charbon et de l'acier:

Consultation mutuelle
1. L'Organisation internationale du Travail et la Haute Autorité de la Comniu-

nauté européenne du charbon et de l'acier entreprendront regulièrement des consul-
tations sur les questions d'intérêt commun, en vue d'atteindre leurs objectifs dans le
domaine social et en matière de travail et d'éliminer tous travaux faisant inutilement
double emplol.

Consultations des organes de l'Organisation internationale du Travail
et de la Communauté

2. Le Conseil d'administration du Bureau international du Travail pourra inviter Ia
Haute Autorité de la Communauté européenne du charbon et de l'acier a nommer
un représentant, af in de procéder a des consultations sur toute question d'intérêt
commun avec le Conseil d'administration du Bureau international du Travail ou tout
autre organe ou reunion appropries de 1'Organisation internationale du Travail.

De même, Ia Haute Autorité pourra inviter un représentant de l'Organisation inter-
nationale du Travail a proceder a des consultations sur toute question d'intérêt commun
avec la Haute Autorité ou tout autre organe ou reunion appropriés places sous le
contrOle de la Haute Autorité.

Informations d'ordre et statistique
3. L'Organisation internationale du Travail et la Communauté européenne du char-

bon et de l'acier combineront leurs efforts en vue d'obtenir la meilleure utilisation
possible de leurs informations d'ordre législatif et statistique et d'assurer l'usage le
plus efficace de leurs ressources en matière de collection, analyse, publication et
diffusion de telles informations, sous reserve des arrangements éventuellement néces-
saires a Ia sauvegarde du caractère confidentiel de certaines de ces informations,
réduisant ainsi la tãche des gouvernements ou des organisations qui fournissent ces
informations.

1 Le Conseil d'administration s'est réservé d'exprimer ses vues sur ce problème général lors
de sa session.

2 Voir B.LT.: Procès-verbaur de La session du Conseil d'ad4fljnjstratjon. 83-84 et
156-158.

3 Entré en vigueur le 16 juillet 1953.
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Echange de documents et d'informations
4. Sous reserve des arrangements éventuellement nécessaires a la sauvegarde de

leur caractère confidentiel, les documents et informations portant sur des questions
sociales d'intérêt commun seront echanges d'une manière aussi rapide et complete que
possible entre l'Organisation internationale du Travail et Ia Communauté européenne
du charbon et de l'acier.

5. La Haute Autorité de la Communauté européenne du charbon et de l'acier sera
tenue informée par J'Organisation internationale du Travail du développement des
travaux de cette dernière susceptibles d'intéresser la Communauté.

6. L'Organisation internationale du Travail sera tenue informée par la Haute
Autorité du développement des travaux de cette dernière susceptibles d'intéresser
l'Organisation internationale du Travail.

Commissions d'industrie

7. Le Conseil d'administration du Bureau international du Travail invitera Ia
Haute Autorité a se faire représenter a titre d'observateur aux reunions de la Com-
mission de l'industrie charbonnière et de Ia Commission du fer et de l'acier de
l'Organisation internationale du Travail; ii communiquera a Ia Haute Autorité, pour
information, les resolutions et conclusions adoptées par ces commissions, dont ii aura
ordonné la communication aux Membres de l'Organisation.

La Haute Autorité prendra en consideration l'incidence éventuelle sur ses propres
activités des resolutions et conclusions qui lui seront ainsi communiquées pour son
information.

Reunions de caractère consult atif
8. Lorsque le besoin de telles reunions se fera sentir, la Haute Autorité pourra

consulter l'Organisation internationale du Travail sur les modalités de leur collabo-
ration mutuelle relative a toute reunion tripartite des représentants des gouverne-
ments, des employeurs et des travailleurs qu'il pourrait y avoir éventuellement lieu
de convoquer, aim d'examiner certains problèmes européens intéressant la Commu-
nauté europeenne du charbon et de l'acier.

Assistance technique
9. La Haute Autorité de la Communauté européenne du charbon et de l'acier,

chaque fois qu'elle l'estimera souhaitable pour la poursuite de ses travaux, pourra
demander a l'Organisation internationale du Travail une assistance technique sur
des questions relevant de la competence de cette dernière, y compris notamment
l'amélioration des conditions de vie et de travail des ouvriers employés par les
industries du charbon et de l'acier, la politique des salaires, Ia formation profes-
sionnelle, le réemploi des travailleurs déplacés par l'évolution du marché ou par les
transformations d'ordre technique, la sécurité industrielle, Ia sécurité sociale, les
statistiques du travail et sur toutes autres questions d'un intérêt commun aux deux
organisations.

10. L'Organisation internationale du Travail s'efforcera, dans toute la mesure du
possible, de procurer sur ces matières a Ia Communauté européenne du charbon et
de l'acier toute l'assistance technique nécessaire, suivant une procedure a convenir
pour chaque cas d'espèce.

F'inancement de travaux spdciaux
11. Si l'accomplissement par I'Organisation internationale du Travail d'un travail

d'assistance technique requis par Ia Haute Autorité de la Communauté européenne
du charbon et de l'acier entraine des dépenses de quelque importance de la part
de l'Organisation internationale du Travail, Ia Haute Autorité de la Communaute
européenne du charbon et de l'acier sera prête a rembourser ces dépenses sur une
base de règlement a établir, dans chaque cas, d'un commun accord.

Arrangements d'ordre administratif
12. Le Directeur general du Bureau international du Travail et Ie Président de Ia

Haute Autorité de Ia Communauté europeenne du charbon et de l'acier prendront
tous arrangements utiles d'ordre administratif en vue d'assurer une collaboration et
une liaison efficaces entre les fonctionnaires compétents des deux institutions.

Dispositions corn plémentaires

13. L'Organisation internationale du Travail et la Communauté européenne du
charbon et de l'acier passeront en revue, de temps a autre, par I'intermédiaire de leurs
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représentants respectifs, les progrès de la cooperation effective entre 1'Organisation
internationale du Travail et Ia Communauté europeenne du charbon et de l'acier.

Elles examineront telles dispositions complémentaires qui pourront apparaitre
nécessaires a la lumière de l'application du present accord par les deux organisations,
ainsi que les modifications a y apporter selon le déroulement des circonstances et
les besoins pratiques des deux organisations.

Les propositions éventuelles de modifications ou de dispositions complémentaires
seront soumises au Conseil d'administration du Bureau international du Travail et
a la Haute Autorité de la Communauté européenne du charbon et de l'acier.

Date d'entrée en vigueur
14. Ii est convenu que le present accord entrera en vigueur des que le Directeur

general du Bureau international du Travail et le Président de la Haute Autorité de
la Communauté européenne du charbon et de l'acier se seront notifié reciproquement
l'approbation de l'accord par le Conseil d'administration du Bureau international du
Travail et par Ia Haute Autoritd de Ia Coinmunauté.

Comité intergouvernemental pour les migrations européennes

Lettre du Directeur général du Bureau international du Travail
au Directeur du Comité intergouvernemental pour les migrations

européennes

(Traduction)
Genève, le 5 aoüt 1953.

Monsieur le Directeur,
Comme suite a ma lettre du 26 mai 1953, j'ai l'honneur de porter a votre connais-

sance que j'ai soumis au Conseil d'administration le texte revise du projet d'acte
constitutif du Comité intergouvernemental pour les migrations européennes que vous
aviez bien voulu me communiquer pour observations. Vous trouverez ci-joint copie de
la note (G.B. 122/14/13) remise a ce sujet au Conseil d'administration. Ainsi que
yous 1e constaterez, j'ai saisi cette occasion pour passer revue, a l'intention du
Conseil d'administration, les activités actuelles de l'Organisation dans le domaine des
migrations, en mentionnant plus particulièrement la collaboration entre l'O.I.T. et
le C.I.M.E.

En présentant cette note au Conseil d'administration et au cours du débat qui
s'est institué a ce propos, j'ai fait état des conversations que nous avons eues au sujet
de Ia collaboration entre nos deux organisations et de notre désir de ne rien négliger
pour la rendre la plus étroite et la plus efficace possible, afin que nous puissions
atteindre nos objectifs communs. J'ai signalé que ces conversations se poursuivraient
et je me suis permis de mettre en evidence la nécessité d'une meilleure coordination,
en ce qui concerne les questions de politique, au sein de chaque gouvernenient et
entre les gouvernements intéressés si l'on veut coordonner complètement les activités

• de nos deux organisations.
Je vous fais tenir, p@ur information, copie du compte rendu sténographique I des

débats du Conseil d'administration relatifs a cette question. Les vues exprimées par
les membres du Conseil d'administration reflètent quelque apprehension quant aux
effets pratiques de l'article 1, alinéa 1 b) 2 du projet. Cette apprehension est due
surtout au fait que rien ne devrait être entrepris qui puisse empiéter sur la competence
de l'Organisation internationale du Travail en matière de migrations et d'autres
aspects de l'organisation de la main-d'ceuvre tels que la formation professionnelle
ou le placement, ou qui ne tienne pas compte de la longue experience de l'O.I.T.
dans le domaine des migrations et des questions qui s'y rattachent. On estime non
seulement qu'il importe d'éviter des chevauchements dans les fonctions et les acti-
vités des deux organisations, mais aussi que l'O.I.T., au sein de laquelle les employeurs

1 Non reproduit id.
2 Cet alinéa a la teneur suivante:
* b) d'accroitre l'éinigration européenne en fourriissant, stir Ia demande des gouvernements

intéressds et en accord avec eux, les services indispensables au boa fonctionnement des
operations de preparation, d'accueil et de placement initial des emigrants que d'autres
organisations internationAles ne seraient pas en mesure de fournir, ainsi que toute aide
qu'il lui serait possible d'apporter aux niêmes fins et en vue de l'établissement des
émigrants.


